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Chez Machiavel, la découverte de la dépendance sociale du politique et l’argument en faveur du « peuple » s’inscrivent dans une systématicité qui, à travers l’aspect psychologique et militaire du pouvoir, vise à réaliser la justice sociale.
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Introduction
 
Cette étude propose une reconstitution de la théorie du pouvoir politique chez Machiavel. Son originalité consiste, d’une part, en ce qu’elle envisage Machiavel sous l’angle des structures, des arguments et du sens de la vérité supposé par ceux-ci. Voulant cerner le statut théorique de la pratique politique, elle tente de dégager ce qu’Althusser désignait comme la « logique » de cette « pensée de la pratique »1. En quel sens des vérités pratiques peuvent-elles valoir a ogni modo, de toute façon, donc formellement ? D’autre part, elle montre que Machiavel veut la justice sociale, et elle envisage ainsi toute sa pensée dans le rapport entre une technique du pouvoir et une visée de la justice.
 
La décision politique et l’importance politique de la division sociale sont deux notions dont le traitement est notablement original chez Machiavel. C’est d’elles que nous partirons, pour montrer que, en dépit des impératifs techniques de la décision, celle-ci demeure attachée à l’option sociale « populaire », qui est conforme à la justice.
 
Chez Machiavel, le mot « prince » recouvre une ambiguïté. A côté du sens étroit : un homme au pouvoir, il continue de désigner le souverain en général2. Cette équivoque n’est pas fortuite : si le démocrate Spinoza fait l’éloge de l’auteur du Prince3, c’est parce que ce dernier défend, en un sens, et le pouvoir princier, et celui du peuple. Il défend la principauté « populaire », et une république dotée, 
comme Rome, de l’institution de la « dictature ». Au fond, il abandonne ainsi la typologie des régimes en monarchie, oligarchie et démocratie : les trois régimes dépendent de l’opposition de deux des termes correspondants, le « peuple » et les « grands », qui existent indépendamment du régime, tandis que le pouvoir proprement dit peut s’exercer en faveur de l’un ou de l’autre : il y a des princes populaires ou aristocratiques, des républiques populaires ou aristocratiques. La nature du pouvoir est définie, non par la forme du régime, mais par son exercice, qui est populaire ou aristocratique. Par là est évitée l’« idée mythique » selon laquelle le pouvoir peut « s’établir et s’exercer en dehors des classes »4. L’opposition sociale érige l’exercice du pouvoir en critère de sa nature. - Mais cet exercice exige une instance de décision individuelle. Donc, la politique confronte les grands, le peuple, et un homme au pouvoir. C’est le sujet du premier chapitre.
 
Le prince doit son importance à celle de la décision, aspect pragmatique de l’exercice du pouvoir. Mais ce dernier favorise le peuple ou les grands : une option fondatrice soutient les décisions conjoncturelles. Selon la prise de parti (en faveur de l’un des adversaires sociaux), les décisions particulières possibles diffèrent. Or Machiavel recommande d’opter pour le peuple, opprimé par les grands, et son argument mérite notre attention : le pouvoir a intérêt à s’appuyer sur le peuple.
 
Cet intérêt comprend le salut de l’État. La fin prescrite par la justice est un moyen au service de la puissance (comme ce sera le cas chez Spinoza). Notamment, l’indépendance de l’État exige une armée de citoyens (ce sera aussi le cas chez Spinoza). De plus, elle assigne au politique 
un rôle surtout militaire, dans un État qui devrait être « institué en vue de la guerre ». Loin d’être une « métaphore » de la politique5, la perspective de la guerre est déterminante. Ce sera l’objet du chapitre III.
 
Une telle surestimation de la guerre est sans doute due à l’importance accordée à la dimension psychologique du pouvoir au détriment de sa dimension sociale. La division sociale apparaît aux acteurs sous forme d’un conflit de désirs, non d’intérêts. Incapable de comprendre son intérêt, le peuple se borne à désirer, craindre, aimer, haïr, et, selon la théorie des passions mise en jeu, il faut le tromper pour le faire obéir à son propre intérêt. Réduit à cette technique6, Machiavel paraît bien être « machiavélique ». Cet aspect fera l’objet du chapitre II.
 
Ces dimensions ne sont pas séparées pour une lecture linéaire. C’est nous qui reconstruisons ainsi la pensée de Machiavel. Il le faut bien, puisqu’ici la cohérence de l’ensemble doit être produite à partir de textes où elle n’apparaît pas comme telle : « étrange désordre » du Prince, qui ne suit pas le plan présenté7, mais aussi des Discours sur la première Décade de Tite-Live, qui ne suivent pas plus le leur8. L’écriture machiavélienne procède par ajouts (Prince)9, par îlots non-connectés (Discours), ou encore par détours (les trois derniers des sept livres de l’Art de la guerre, plus ordonné que les deux autres, compliquent la trame par diverses considérations auxiliaires).
 
Pis, l’ensemble révèle la présence de thèses contraires.
 
 
Les deux grands interprètes, à nos yeux, de Machiavel, son ennemi Leo Strauss et son ami Claude Lefort, s’accordent pour voir dans cet aspect une stratégie du discours, fondatrice quant à la fin, rusée quant aux moyens10. Selon eux, de deux opinions contraires, l’une masque l’autre. Or, le choix de la bonne s’expose au risque d’une pétition de principe, c’est pourquoi nous proposons de rechercher plutôt la perspective selon laquelle ces oppositions cessent d’être contradictoires, faisant ainsi de la contradiction un moyen de contrôler notre interprétation. Pour ce faire, il suffira de repérer la référence sociale, de poser la question qui ?
 
En effet, il faut bien remarquer que, comme le dit Machiavel lui-même, écrire est contraire à la conspiration, cette « ruse fondatrice » qu’ont plus ou moins en vue nos deux interprètes11. En écrivant, il trahit plutôt les secrets du pouvoir12.
 
De plus, il est à noter qu’il n’a guère le profil du conspirateur : conseiller de la République entraîné dans sa chute en 1512, il veut se mettre au service des nouveaux maîtres, les Médicis et, arrêté pour conspiration, un an plus tard, il se désolidarise sans façon de ses amis impliqués13.
 
En fait, ce qui induit l’idée qu’il conspire, c’est, nous semble-t-il, le fait que Machiavel demeure un conseiller, même lorsqu’il écrit ses trois ouvrages théoriques, durant l’attente déçue d’une nouvelle affectation. Ce sont autant de conseils retenus dans leur simulacre14, qui le donnent tous pour un conseiller de prince, actuel ou en puissance15. 
Or, au sens du conseiller, la vérité n’est pas tant le contraire de l’erreur que du mensonge16, et Machiavel ne cesse de divulguer la vérité.
 
De plus, si l’on accepte l’idée que ce penseur demeure un conseiller, on justifie le caractère plutôt « Imaginatif » que logique17 de ses exposés sans devoir supposer une ruse : les impératifs de la rhétorique ne sont pas ceux de la systématicité.
 
Machiavel fait part, à l’occasion, de son opinion sur chaque sujet, il fournit à son lecteur des conseils pratiques adaptés à une conjoncture donnée, agrémentés de généralisations. Il « raisonne par exemples »18, car il actualise tel ou tel point de sa doctrine en réponse à telle ou telle situation, et l’interprète est ainsi obligé de reconstituer une doctrine sous-jacente, qu’il doit supposer exister de façon univoque. Nous prenons ainsi le risque d’en recomposer les expressions afin de retrouver la perspective expliquant à chaque fois ses apparentes incohérences et les motifs argumentatifs capables de ressaisir le tout.
 
Au terme de chacun des deux premiers chapitres, nous essayons de déterminer le sens de la logique à l’œuvre dans la perspective correspondante : qu’est-ce qu’être socialement, psychologiquement vrai ? Si la décision est juste de toute façon, si la ruse est de toute façon gagnante, qu’est-ce que cela implique quant à la vérité ? Le troisième chapitre sert de conclusion car la perspective de la guerre paraît offrir la solution des deux autres. A son terme, nous essayons de placer quelques jalons dans l’histoire de la pensée politique afin d’éclairer cette solution, son destin et son abandon, quand elle sera relayée par la perspective de la révolution.
 

 


 


La division de la cité et la décision du prince
 
Les grands et le peuple
 
Tout État est divisé en deux camps à raison de l’inégalité qui y règne. Une division qui peut avoir trois effets.
 
En toute cité, selon l’auteur du Prince, on trouve ces deux humeurs différentes, desquelles la source est que le peuple désire ne pas être commandé ni opprimé des grands. Et les grands désirent commander et opprimer le peuple. Et de ces deux différents appétits s’élève dans les villes un de ces trois effets : ou principauté ou liberté, ou licence19.

 
Le peuple, les grands et le prince : les trois acteurs de la politique. Les deux premiers sont là sous tout régime. Le troisième paraît n’appartenir qu’au premier régime cité comme effet éventuel de l’opposition des deux autres : la « principauté ».
 
Or Machiavel poursuit en précisant que le prince est l’homme de l’un ou de l’autre parti : les grands veulent la principauté pour dominer, le peuple pour être protégé de leur domination. Les effets politiques contraires que produit l’opposition du peuple et des grands peuvent donc être incarnés par le même régime, selon la forme d’exercice du pouvoir.
 
Un second effet est la « liberté », c’est-à-dire la république.
 

Dans toute république il y a deux humeurs, répètent les Discours, celle des grands et celle du peuple ; et toutes les lois favorables à la liberté ne naissent que de leur désunion20.



 
Nous discuterons plus tard (chap. II) le fait que l’opposition soit exprimée en termes de désirs. La référence est ici l’opposition du Sénat et de la Plèbe, « principe de la liberté » à Rome, aussi cette opposition indépendante du régime doit-elle avoir pour nous une signification sociale : la reconnaissance politique du conflit social favorise la liberté. Mais la liberté de qui ? Du peuple : la liberté consiste à « donner sa part à l’administration populaire »21. Inégaux, les grands et le peuple ne sont pas, en effet, deux partenaires revendiquant chacun le respect de sa liberté. Leurs désirs sont incommensurables22 - ils acquièrent une accidentelle commensurabilité, nous le verrons, lorsqu’ils sont tous deux semblables à celui des grands.
 
Plus précisément, selon les chapitres IV à VII du premier livre des Discours, la division reconnue a pour effet la liberté mais aussi la puissance, la liberté extérieure. C’est le titre du chapitre IV, d’où provient le passage cité : « Que la désunion entre le Sénat et la Plèbe a rendu la république romaine puissante et libre. » Liberté et puissance sont les « bons effets » autour desquels s’ordonne l’examen des « accidents » qui ont amené l’instauration des tribuns (chap. III) et de l’accusation publique (chap. VII).
 
Selon le chapitre V, si l’on veut acquérir de la puissance, il faut confier la garde de la liberté intérieure à cette espèce d’hommes qui elle-même « doit acquérir l’autorité qu’elle n’a pas », donc au peuple, et suivre le modèle romain. Mais si l’on veut que l’État « se borne à se conserver », il faut confier la défense des institutions à ceux qui veulent conserver l’autorité dont ils disposent déjà, les grands, et imiter Sparte et Venise23.
 
 
Or, selon le chapitre VI, « Venise put établir et conserver son gouvernement » parce que « le nombre des nobles égalait ou surpassait même celui des autres » et Sparte « put se maintenir aussi longtemps parce qu’il y avait peu d’habitants, et qu’on en avait fermé l’entrée aux étrangers »24. Ce n’est donc pas parce que ce furent des aristocraties que ces deux grands modèles de la pensée politique florentine se conservèrent. L’option aristocratique, dont l’« optimate » Guichardin, contemporain de Machiavel, sera le grand représentant, ne tient donc guère.
 
Pourquoi ? D’une part, l’autarcie est « la plus désirable existence pour un État et sa tranquillité intérieure ». Mais, d’autre part, cette stabilité, ce « mode d’équilibre de la chose » prôné par la raison, est contrecarré par la réalité du mouvement, la statique échoue face à la « nécessité » dynamique. On est souvent dans la nécessité de s’agrandir ou de se perdre. La seule option viable est donc de confier la garde de la « liberté » au peuple. « L’impossibilité d’établir parfaitement l’équilibre »25 requiert le déséquilibre romain : l’intégration de la désunion, de l’opposition, du différend. La désunion fait la force.
 
La visée de la seule conservation conduit à la ruine. La dynamique de l’augmentation de puissance assure aussi la conservation. Dans l’alternative du peuple et des grands comme gardiens des institutions, l’option aristocratique et conservatrice n’aboutit à rien, l’autre, républicaine et expansionniste, réalise soi-même et la visée de l’autre. L’option populaire est donc requise de toute façon. La même structure soutiendra la valeur de la décision et de l’unicité du chef. De plus, c’est le pragmatisme, non la justice, qui tranche l’alternative en faveur du peuple, de la « liberté », bref (nous le vérifierons) de la justice. L’alternative entre principauté populaire et aristocratique sera 
tranchée de la même manière. Enfin, c’est le salut, la liberté au sens de la puissance extérieure, qui exige ainsi pragmatiquement l’intégration institutionnelle de la division sociale, l’élargissement de la liberté intérieure à l’administration populaire. La liberté du peuple (sa participation au pouvoir) est requise par la nécessité de la guerre. Ramenant la liberté du peuple à sa sécurité, Machiavel utilisera le même argument en faveur de l’option populaire du prince.
 
Le chapitre VII explique que, si le modèle romain, maintenant la liberté en donnant une issue légale, si dà via, dans l’État aux « humeurs qui l’agitent », comporte le pouvoir d’accuser devant le peuple accordé aux « préposés à la garde de la liberté », c’est encore la liberté extérieure qui exige cette juridiction populaire. Grâce à la liberté d’accuser accordée aux tribuns, la division, intégrée, cesse de menacer l’intégrité de l’État : 


Toutes les fois qu’on voit des forces étrangères appelées dans un État par un parti, on peut attribuer ce désordre au vice de ses institutions... A Rome, ces procédures furent si bien instituées que, dans les plus grands différends qu’il y eut entre le Sénat et la Plèbe, jamais ni la Plèbe ni le Sénat, ni aucun particulier, ne fut tenté d’appeler les forces extérieures ; le remède était chez soi, ils n’avaient nul besoin de l’aller chercher au dehors26.

 
La désunion est convertie en union en étant instituée, et cette institution est seule à même d’éviter les effets destructeurs de la désunion. Cette thèse dynamique et populaire rencontra l’opposition des contemporains, fidèles au modèle autarcique et aristocratique des Anciens, notamment de Guichardin27.
 
La reconnaissance dans les institutions de la division de fait est une bonne division qui remédie à la mauvaise, 
à une violence extérieure aux institutions. Cette dernière consiste en l’opposition des factions, qui entraîne « la ruine de l’État ». C’est une « violence de particuliers à particuliers », comme la calomnie (le contraire de l’accusation)28. En fait, c’est la « corruption », qu’il faut assimiler au tiers effet de la division, que le Prince nommait « licence »29. En effet, la corruption se signale à Rome du fait que « seuls les puissants proposaient des lois, bien moins en faveur de la liberté que pour l’accroissement de leur pouvoir », c’est-à-dire en faveur de leur intérêt particulier, « en sorte que le peuple en vint à ne plus délibérer que sur sa propre ruine »30. L’exclusion du rôle des particuliers dans le règlement des différends entre particuliers équivaut donc à l’exclusion du règlement par les grands des rapports des grands et du peuple. Ce rapport doit être réglé par le peuple afin qu’il soit soumis à la loi et non à l’intérêt particulier - comme c’est le cas dans la corruption31.
 
Les deux interdictions sont la même. L’« universel », l’« universalité » (universale, universalità) sont, chez Machiavel, synonymes de « peuple » : cette partie, majoritaire, vaut pour le tout32. Les particulari cittadini, les « citoyens particuliers », sont les grands33 : seuls les grands existent politiquement en tant que particuliers. Ainsi, interdire le règlement par les grands du rapport entre le peuple et les grands, c’est interdire le règlement par les « particuliers » du rapport entre l’« universel » 
et les « particuliers ». Ce dernier cas est celui de la corruption, puisque les deux termes se comportent alors comme des particuliers, porteurs d’intérêts particuliers.
 
Cette opposition éclaire une affirmation controversée de Machiavel concernant l’élection populaire : « le peuple romain croyait généralement être digne du consulat », mais une fois qu’il fut « obligé de se prononcer sur chacun des candidats plébéiens en particulier... il décida qu’aucun d’eux n’était digne de remplir une place qu’il croyait mériter en général ». Pourquoi ? Parce que « le peuple, quoique sujet à se tromper dans les affaires générales, ne se trompe pas dans les particulières » : seule l’ « universalité », sait juger le particulier34. Cette idée, qui devait heurter le monarchiste Montesquieu35, rejoint pourtant celle de l’aristocrate Guichardin, pour qui seule la légitimation populaire libère les aristocrates de leur attachement à l’intérêt particulier : le peuple, ce « prince sans passion », est seul à même de juger les grands36.
 
La même opposition se retrouve dans le changement d’institutions : il est violent et sanglant s’il ne s’opère pas « d’un consentement commun d’une universalité » car il entraîne l’offense et le « désir de vengeance », et dans l’influence personnelle : elle est bénéfique si elle est publique et in beneficio comune, et dangereuse si elle se fait par des « voies privées » et par « les services rendus à des particuliers » - la clientèle des riches37.
 
Bref, les oppositions peuple/grands, universel/particulier, public/privé se recouvrent, le négatif étant le second terme.
 
 
A l’opposé de la puissance, qui tranche toujours en faveur du premier terme38, la richesse, corruptrice39, représente au mieux le caractère néfaste du second, c’est-à-dire la dangereuse particularité qui détruit l’intérêt général :
 
La pauvreté est beaucoup plus utile que la richesse... elle a rendu florissantes des villes et des provinces... elle a fait prospérer des religions, tandis que les richesses n’ont servi qu’à leur ruine40.

 
La richesse, c’est la ruine ? La question « qui ? » résout la difficulté : la richesse des particuliers ruine l’État. « Les républiques bien instituées doivent tenir le public riche et les citoyens pauvres », à l’instar de la loi agraire, qui prévoyait la limitation de la propriété foncière et la distribution des terres conquises au peuple. Les nobles, qui pour la plupart « possédaient plus de biens que ne le permettait la loi », seraient dépouillés et abandonneraient l’espoir de s’enrichir par la guerre : la loi ne fut pas adoptée, mais la lutte de la Plèbe pour elle maintint Rome libre, et sa perte survint lorsque « la victoire se déclara pour les nobles ». L’« ambition des grands » qui réduisit l’État à l’« esclavage » fut l’amour de la richesse et non du pouvoir41.
 
Le pouvoir des grands équivaut à l’emprise de la richesse. Il est contraire à la liberté extérieure de l’État car il a ainsi pour caractéristique structurelle de ramener l’opposition des grands et du peuple à une opposition de particuliers. En effet, « l’une des façons dont les républiques se perdent » est cette opposition symétrique d’intérêts particuliers : « Le désir de défendre la liberté faisait qu’aucun des partis n’avait le dessus sans opprimer l’autre... 
comme s’il était nécessaire que l’on fut toujours offenseur ou offensé »42. Or l’oppression est le propre des grands. Nous verrons en effet que, dans ce cas, le désir du peuple s’assimile à celui des grands (chap. II). Alors, ils se présentent comme deux partenaires défendant chacun sa propre liberté, leur différend « s’abîme dans la violence en miroir »43.
 
Cette dérive est rendue possible par le fait que la division est la cause tant de la liberté que de la licence ou corruption. La revendication de la loi agraire maintint Rome libre et la perdit. Mais la bonne division met un frein à la licence ou, cela revient au même, à l’emprise des grands : Rome eût été réduite à l’esclavage bien plus vite si « le peuple n’avait pas trouvé dans cette loi et dans d’autres appétits de quoi mettre un frein à l’ambition des nobles »44. Les grands sont l’adversaire social qui veut la mauvaise division des deux, celle des particuliers, le peuple est celui qui veut leur bonne opposition, publique. Il y a ainsi une efficace de la situation sociale sur la forme politique. Et c’est à cette efficace que se rattache le caractère néfaste de la richesse.
 
En effet, d’une part, la « corruption », le « peu d’aptitude à goûter les avantages de la liberté, ont nécessairement leur source dans une inégalité »45, et « où l’égalité règne, il ne peut y avoir de principat ; où l’égalité ne se trouve pas, il ne peut y avoir de république »46. D’où, d’autre part, « la difficulté ou l’impossibilité de maintenir la liberté dans une république corrompue, ou de l’y établir 
de nouveau » (puisque la corruption naît de l’inégalité), de sorte que, « qu’on ait à l’y introduire ou à l’y maintenir, il faudra toujours en pousser le gouvernement plutôt vers l’état monarchique que vers l’état populaire »47. L’existence d’un prince exprime l’inégalité, la mauvaise division, mais elle est aussi requise pour la corriger, et instaurer la république. Voilà qui éclaire le premier effet de la division, examiné au début : la principauté qui s’appuie sur les grands exprime l’inégalité, celle qui s’appuie sur le peuple s’y oppose.
 
L’inégalité est corruptrice : c’est l’inégalité des richesses. L’idéal de la raison dont l’aspect aristocratique était rendu impossible par la nécessité extérieure (Sparte) est défini comme associant l’égalité des fortunes avec la division des statuts48. Or la différence de pouvoir devient vite inégalité de richesse49, donc l’inégalité paraît inévitable, et la corruption aussi. Il faudra ainsi régulièrement un pouvoir de prince pour corriger les effets de l’inégalité, un individu singulier pour régler le rapport de l’ « universel » et des particuliers, afin qu’il ne soit pas réglé au profit des seconds, des riches, mais du peuple.

 
Le prince
 
L’alternative apparaissant dans la république a été posée puis réfutée : on peut confier la garde des institutions au peuple ou aux grands, mais il faut de toute façon opter pour le peuple. Il en va de même de l’alternative posée entre le peuple et les grands dans la « principauté » : le prince devra de toute façon opter pour le 
peuple. Ici aussi, Machiavel soutient pragmatiquement l’idéal de liberté (du peuple). En effet, il ne décrit pas les principautés existantes où, le plus souvent, « l’intérêt particulier du prince est en opposition avec celui de l’État », contrairement aux républiques, où l’intérêt général se fait valoir plus aisément. Il souligne seulement à chaque fois que « c’est le bien général et non l’intérêt particulier qui fait la puissance de l’État »50 et montre ainsi l’intérêt qu’il y a à le réaliser. L’argument est pragmatique, mais la fin est normative.
 
Dans ces alternatives concernant la principauté ou la république, les grands et le peuple sont posés comme deux partenaires revendiquant chacun sa liberté. Montrant que l’alternative est pragmatiquement intenable, Machiavel montre en fait que la liberté vaut au sens de celle du peuple. Ainsi, la définition républicaine de la liberté paraît être la seule valable, et la version populaire de la principauté n’est pas le symétrique de celle aristocratique : en défendant la liberté de l’ « universel », elle défend la liberté tout court, comme la république.
 
Machiavel reprend à Polybe son modèle de cycle des trois régimes et son idéal de composition des trois en un régime durable, comme à Rome après la création des tribuns, qui se retrouve chez Cicéron et les Humanistes. Chacun des trois régimes passe à sa forme corrompue puis cède la place à son successeur. Le « principat » dégénère en « gouvernement tyrannique », suit le pouvoir des « meilleurs » qui dégénère en « État des peu nombreux », puis l’ « État populaire » qui devient « licencieux », provoquant le retour au point de départ monarchique, en accord avec le raisonnement évoqué51. 
Ce modèle, inutilisé en fait, introduit au triangle des trois pouvoirs. Nul État n’a parcouru le cercle complet, car nul n’est seul : les changements l’affaiblissent et le soumettent à un État voisin mieux « institué ». La nécessité apparaît donc encore comme celle de la guerre. L’État plus puissant est éminemment celui (Rome) où les trois pouvoirs sont présents : « Quand, dans la même cité, vous réunissez un prince, les grands et la puissance du peuple, chacun de ces trois pouvoirs surveille les autres. »52 L’intégration de la division exige un pouvoir politique individuel en plus du pouvoir populaire.
 
Sont donc en présence les grands, le peuple et le prince. Les grands ont la richesse, ce sont les particuliers. Le peuple est la puissance53, cette partie vaut ainsi pour le tout, c’est l’« universel ». Le prince est un individu au pouvoir. Seul ce dernier, au sens large, n’est que pouvoir. Il n’est pas l’un des opposants du conflit social, ce qui lui est un avantage à cultiver lorsqu’il s’agit de mettre en ordre ce conflit.
 
En effet, il va s’agir, pour lui, a) d’arbitrer les rapports entre le peuple et les grands, b) de se fonder sur le peuple et c) de décider et de fonder ainsi une nécessité favorable au peuple. Présentons ces rapports sous la forme d’un schéma54 (voir page ci-contre) avant de traiter ces trois points.
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Le prince comme arbitre. — Le prince, nécessaire à la situation d’inégalité, doit s’interposer entre les grands et le peuple pour protéger celui-ci. C’est vrai même dans le cas d’« une égalité parfaite entre les biens », comme à Sparte, dont les rois, 


placés dans ce gouvernement entre les deux ordres, et vivant surtout au milieu du premier, n’avaient pas de meilleur moyen pour soutenir leur autorité que de mettre le peuple à couvert de toute injustice ; ainsi celui-ci ne craignait ni ne désirait le pouvoir ; il n’existait donc aucun motif de division entre lui et la noblesse55.

 
Entre les deux, ce puissant protège les impuissants de l’injustice. Sa place est similaire à celle des tribuns, qui « purent être des moyens termes entre le Sénat et le peuple, et s’opposer à l’insolence des nobles »56. Le tribun est inviolable, César se fit nommer tribun à vie, on ne s’étonnera donc pas qu’un tel arbitrage revienne au pouvoir. 
En quel sens ? L’empereur allemand, réduit au seul rôle d’arbitre, maintient l’unité par la seule vertu du « moyen terme »57. Sa fonction est celle de l’accusation publique : il intègre la division. On peut conquérir un État qui n’a pas d’accusateurs publics en y occupant la place de l’arbitre58, et c’est surtout ainsi qu’on conserve une conquête : « tous ceux qui sont faibles » se joignent au nouveau maître, de sorte qu’il peut « facilement, tant par ses forces que par leur faveur, abaisser ceux qui sont puissants pour demeurer seul arbitre dans le pays »59. Tel est en fait le rôle prescrit au pouvoir en général : un pouvoir est durable s’il se pose comme arbitre, mais cet arbitre doit abaisser ceux qui veulent sa place, et il y arrive en s’appuyant sur les faibles, qui soutiennent celui qui s’oppose aux puissants. Il faut abattre l’ambition des grands et favoriser le peuple, gagner son amitié, le second objectif dépendant du premier, et permettant de le mieux réaliser. Selon un critère dont on sait le poids, le pouvoir qui sait « garder l’amitié du peuple et se fortifier contre les grands », est puissant à l’extérieur60. Pour atteindre le premier but, il faut s’abstenir de « piller les biens et violer les femmes de ses sujets ». Puis, il reste « à combattre l’ambition de peu de gens, laquelle facilement et de plusieurs manières on peut réfréner »61 : ces derniers, opposés à l’« universalité des hommes », sont les grands.
 
 
Les conseils donnés au tyran montrent le lien des deux objectifs : pour « regagner l’amitié du peuple dont il a encouru la haine », il doit lui donner satisfaction aux dépens des grands.
 
Quand on a pour ennemis les peu nombreux, on peut aisément et sans bruit se mettre en sûreté contre eux, mais quand on a l’universel à combattre, on ne peut jamais se mettre en sûreté. Les cruautés commises affaiblissent d’autant le principat. Le meilleur moyen qu’on puisse employer est donc de chercher à se faire du peuple un ami.

 
On peut s’assurer contre les pochi, non contre l’universale. Il est pragmatiquement de l’intérêt du prince de s’attacher le peuple, détenteur de la puissance, quitte à s’aliéner les grands.
 
Le peuple a deux désirs, poursuit Machiavel : se venger de ceux qui l’ont asservi et recouvrer sa liberté. Mais cela seulement, ajoute-t-il, pour être en sécurité. On le satisfera donc en imitant Cléarque qui « fit mettre en pièces tous les grands pour la plus grande joie du populaire », puis en lui donnant de bonnes lois62. Dans la mesure où la liberté, qui désigne la participation du peuple au pouvoir, se réduit à un moyen pour la sécurité face à l’oppression des grands, la république et la principauté à base populaire reviennent donc au même.
 
Les maximes du Prince : qu’il faut souvent préférer le vice à la vertu, en particulier la ladrerie à la libéralité et la cruauté à la clémence (chap. XV, XVI et XVII), choquantes pour les lecteurs humanistes de Sénèque (Des bienfaits, De la clémence), vont en ce sens, pour peu que l’on demande « envers qui ? » Un prince qui se veut libéral consumera ses fonds « et à la fin il sera contraint, s’il se veut conserver le nom de libéral, de grever son peuple 
extraordinairement... en sorte qu’ayant avec sa libéralité nui à beaucoup et donné aux peu nombreux », il perd le pouvoir : la libéralité du prince est contraire à l’intérêt du peuple et au sien (« c’est te nuire à toi-même »). Alors que, s’il est ladre, « avec le temps il sera toujours plus estimé libéral », usant « de libéralité avec tous ceux auxquels il n’ôte point ». De même, mieux vaut la cruauté que la clémence qui laisse les désordres se poursuivre, car « ceci nuit ordinairement à une universalité entière, mais les exécutions qui viennent du prince ne nuisent qu’à un particulier »63. Le « vice » s’exerce sur les « peu nombreux » ou un particulier et épargne l’universalité, que la « vertu » accable. Or, selon Machiavel, les « troubles » sont surtout le fait des grands64. Ainsi, il s’agit d’être ladre et cruel envers les grands afin de ne pas l’être avec le peuple.
 
De plus, le rapport ainsi établi entre l’« universalité » et le « particulier » est de toute façon favorable au peuple : la sévérité envers les particuliers est républicaine. La suite du second chapitre cité affirme qu’il vaut mieux être cruel et craint que clément et aimé, et les Discours affirment que la cruauté sied à la république. Mais ici survient une difficulté : selon les Discours, « s’il était question de former un prince », il faudrait lui conseiller la clémence, non la cruauté65. Or le propos du Prince est de former un prince ! — La question « envers qui ? » résout la contradiction : le prince s’appuyant sur les grands devra être clément envers eux, celui qui s’appuie sur le peuple devra être cruel envers les grands, ce qui réduit encore la différence entre république et principauté populaire. Si la cruauté vise les grands, cela explique aussi (sans ruse) pourquoi Machiavel dit ailleurs 
qu’il y a intérêt à ne pas être cruel envers le peuple66
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